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CONVENTION  PORTANT SUR LA MISE EN ŒUVRE ET 

L’EXECUTION DU PAP NQ « Parc Lankelz » 

 

 

Entre l’ADMINISTRATION COMMUNALE DE LA VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE, dont le siège est établi à 

l’Hôtel de Ville, B.P. 145, L-4002 Esch sur Alzette, représentée par son Collège Echevinal actuellement 

en fonction, à savoir : 

 Monsieur Christian WEIS, Bourgmestre ; 

 Monsieur Meris SEHOVIC, Echevin ; 

 Monsieur André ZWALLY, Echevin ; 

 Monsieur Pierre-Marc KNAFF, Echevin ;  

 Monsieur Bruno CAVALEIRO, Echevin ; 

ci-après désignée par « la Ville », d’une part, 

 Et 

La société à responsabilité limitée LANKELZ FONCIER S.à.r.l., dont le siège social est situé 20 route 

d’Echternach, L-1453 Luxembourg, immatriculée auprès du RCS de Luxembourg sous le numéro 

B250631 (cf. Annexe 1 Extrait RCSL), représentée par Madame Suzy Denys, Gérante, et Monsieur Fabio 

MAROCHI, Gérant, 

ci-après désignée par « le Promoteur », d’autre part, 

Conjointement dénommées « les Parties » ou individuellement « une Partie ». Il a été convenu ce qui 

suit :  

Préambule 

La présente convention d’exécution du PAP NQ « Parc Lankelz », ci-après « la Convention », est 

élaborée conformément à la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et 

le développement urbain, ci-après « la loi acdu », afin de définir les modalités de réalisation du PAP 

NQ « Parc Lankelz » conformément aux articles 34, 35 et 36 de ladite loi, au projet d’exécution et à la 

Convention.  

Il est rappelé que les modalités définies dans la présente Convention sont conformes à toutes autres 

réglementations en vigueur, notamment aux dispositions du PAG en vigueur, aux parties graphiques 

et écrites du PAP « Parc Lankelz », tel qu’il a été modifié ponctuellement, appelé par la suite « PAP », 

et au règlement sur les bâtisses, les voies publiques et les sites de la Ville d’Esch-sur-Alzette. 

La présente Convention est périmée de plein droit, si dans un délai de 3 ans à partir de son approbation 

par le Conseil Communal, le Promoteur n’a pas entamé la réalisation du projet de manière significative.  

Il est entendu par « réalisation du projet de manière significative », le démarrage des travaux de 

construction relatifs aux bâtiments à ériger suivant le PAP.  



Page 2 sur 11 
 

Le délai de péremption peut être prorogé par décision du Collège des Bourgmestre et Echevins, pour 

une durée maximale d’une année, sur demande écrite et motivée du Promoteur transmise à la Ville 

par courrier recommandé avec accusé de réception, au plus tard dans un délai de 6 mois avant la date 

d’expiration de la Convention. Le Collège des Bourgmestre et Echevins dispose d’un délai de 3 mois 

pour accepter ou refuser la demande de prorogation.  En cas d’acceptation de la demande, la 

prolongation du délai de péremption sera formalisée dans un avenant conformément à l’article 13 de 

la présente Convention. 

Aucune disposition de la présente Convention ne peut être interprétée comme une renonciation ou 

forclusion de la Ville à prétendre à des taxes ou autres redevances à percevoir ou à instaurer même 

ultérieurement au moment de la délivrance des autorisations de construire. 

La décision du Conseil Communal relative à l’approbation de la Convention et du Projet d’exécution 

est transmise pour approbation au Ministre ayant l’aménagement communal dans ses attributions par 

lettre recommandée ou par porteur avec avis de réception. Le Ministre statue dans le délai de trente 

jours à compter de la réception de la délibération. Si endéans ce délai, le Ministre n’a pas statué, la 

Convention est censée être approuvée. 

Article 1. Objet de la Convention 

Les dispositions de la présente Convention portent sur la mise en œuvre et l’exécution du plan 

d’aménagement particulier nouveau quartier « Parc Lankelz », adopté par le Conseil Communal dans 

sa délibération du 25 janvier 2019 et approuvé par le Ministre des Affaires Intérieures en date du 2 

avril 2019, tel que modifié ponctuellement et approuvé sous la dénomination « Parc Lankelz 1ère 

modification » par le Conseil Communal dans sa délibération du 20 novembre 2020, en vertu de la 

procédure allégée autorisée par le Ministre des Affaires Intérieures en date du 21 octobre 2020. 

Ce PAP couvre des fonds d’une contenance de 3ha 23a et 5ca ares, situés au coin de la Pénétrante 

Lankelz et de la rue Jos Kieffer à Esch-sur-Alzette et inscrits au cadastre, sous la section B de Lallange, 

comme repris dans l’Annexe n°2 – Extrait cadastral du 7 mai 2026 et répartis comme suit : 

- n° 20/3634, place occupée, d’une contenance de 85 ares et 12 centiares 

- n° 20/3635, place occupée, d’une contenance de 55 ares et 74 centiares 

- n° 27/3640, place occupée, d’une contenance de 36 ares et 43 centiares 

- n° 27/3641, place occupée, d’une contenance de 39 ares et 15 centiares 

- n° 27/3642, place occupée, d’une contenance de 43 ares et 84 centiares 

- n° 27/3643, place occupée, d’une contenance de 62 ares et 77 centiares 

La délimitation exacte ainsi que les précisions concernant le mode et le degré d’utilisation du sol des 

dits fonds sont renseignés par la partie graphique et la partie écrite du PAP, appelées par la suite Partie 

graphique et Partie écrite. 

La présente Convention définit notamment :  

• La réalisation des travaux de voirie et d’équipements publics, appelés « Travaux 

d’infrastructures » nécessaires à la viabilité du PAP, tels que repris en détail en Annexe n°3 par 

le Conseil Communal en même temps que la présente Convention, leur financement, la cession 

des terrains réservés à des constructions et aménagements publics et la cession gratuite des 
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équipements publics à la Ville après leur achèvement selon les règles de l’art et la réception 

définitive de ces travaux tel que stipulé à l’article 36 de la loi acdu. 

• Le déroulement et les travaux de chacune des phases des Travaux d’infrastructures.  

• La réalisation de constructions pour lesquelles les autorisations de construire seront accordées 

conformément à l’article 37 de la loi acdu, à savoir, un programme mixte d’une surface totale 

de 67.850 m² de surface construite brute totale (ci-après la « SCB »).  

• La réservation de 10% de la surface construite brute dédiée au logement, et la réalisation de 

logements dits « à coût modéré » destinés à des personnes répondant aux conditions d’octroi 

des primes de construction et d’acquisition prévues par la loi modifiée du 25 février 1979 

concernant l’aide au logement, conformément à l’article 24 de la loi du 3 mars 2017 dite « 

omnibus » modifiant l’article 29, paragraphe 2, alinéa 4 de la loi acdu. 

CHAPITRE I : TRAVAUX 

Article 2. Réalisation des Travaux d’infrastructures et phasage 

Les Travaux d’infrastructures sont repris en détail dans l‘Annexe n°3 de la présente Convention, 

intitulée « Projet d’exécution », laquelle comprend l’estimation détaillée des coûts formant un 

ensemble indissociable avec la présente Convention. 

Le Projet d’exécution ainsi que l’estimation détaillée des coûts sont élaborés par un bureau 

d’ingénieurs-conseils agréé au Grand-Duché du Luxembourg, et en accord avec les indications et les 

exigences des services techniques concernés de la Ville et/ou des indications et exigences de toutes 

les autorités ou administrations étatiques compétentes concernées.    

Toute modification substantielle apportée au Projet d’exécution devra être validée par le Collège des 

Bourgmestre et Echevins préalablement à la réalisation des Travaux d’infrastructures et approuvée par 

la suite par le Conseil Communal et le cas échéant, d’autres autorités compétentes. Sans préjudice de 

la règlementation urbanistique en vigueur et en particulier des règles applicables à la délivrance des 

autorisations de construire et à leur modification, par « modification substantielle », il y a lieu 

d’entendre toute modification autre qu’une modification de détail, c’est-à-dire une modification de 

nature à altérer de manière importante la nature même ou la qualité technique et/ou 

environnementale des Travaux d’infrastructures, le coût des Travaux d’infrastructures, les orientations 

générales du Projet d’exécution ou, de manière générale, l’économie générale de la présente 

Convention. 

La multiplication de modifications non substantielles apportées au Projet d’exécution devra faire 

l’objet d’une validation du Collège des Bourgmestre et Echevins préalablement à la réalisation des 

Travaux d’infrastructures et d’une approbation par la suite par le Conseil Communal, si les services 

techniques de la Ville l’exigent.  

Avant le début des Travaux d’infrastructures, le Promoteur remettra aux services techniques de la Ville: 

• Un planning détaillé, indiquant la date prévisionnelle de l’achèvement des Travaux 

d’infrastructures, respectivement de chaque phase de Travaux d’infrastructures.  

• Un planning prévisionnel de réalisation des bâtiments à construire dans le PAP, conformément 

aux dispositions contenues dans la présente Convention. 

• Une proposition de date fixe ainsi que la fréquence des réunions de chantier mentionnées à 

l’article 3 de la présente Convention. 

• Les garanties bancaires à première demande conformément aux tranches et montants décrits 

dans l’article 5 de la présente Convention.  
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• La preuve de la souscription par le Promoteur de l’assurance « tous risques chantier » visée à 

l’article 3 de la Convention.  

• Toutes les autres autorisations octroyées par les administrations compétentes en relation avec 

la viabilisation du PAP.  

Dans le cadre du PAP, le Promoteur s’engage à réaliser les voiries jusqu’au niveau de la couche de 

roulement provisoire de la chaussée, dont la réalisation est plus amplement détaillée dans le Projet 

d’exécution, ainsi que les trottoirs pour tout le lotissement, en un seul tenant. Les voiries ainsi réalisées 

seront recouvertes d’une couche de revêtement provisoire permettant leur utilisation et la circulation 

du public pendant toute la durée des travaux.  

Le Promoteur est autorisé à réaliser le bornage des parcelles faisant partie de l’ensemble du PAP dès 

l’approbation de la Convention.  

Compte tenu de la configuration du PAP, ainsi que des infrastructures de viabilisation décrites dans le 

Projet d’exécution, le Promoteur pourra réaliser les Travaux d’infrastructures, respectivement les 

phases de Travaux d’infrastructures, préalablement autorisés par le Bourgmestre de la Ville, en même 

temps que les constructions des bâtiments, ces derniers devant eux-mêmes également être 

préalablement autorisés par le Bourgmestre de la Ville.  En cas d’occupation d’un bâtiment et de 

carence du Promoteur dans l’exécution de ses obligations, la Ville pourra recourir à la garantie à 

première demande pour achever les Travaux d’infrastructures relatifs au fonctionnement ou à 

l’exploitation dudit bâtiment.   

Les Travaux d’infrastructures ne pourront être interrompus ou suspendus qu’en cas d’intempéries, ou 

en cas de force majeure. Par intempéries il faut comprendre les mauvaises conditions météorologiques 

telles que définies à l'article L. 531-2 (1) du Code du travail. Par cas de force majeure il faut comprendre 

un évènement qui est extérieur au Promoteur et qui lui est irrésistible et imprévisible.  

Article 3. Responsabilités relatives à l’exécution des Travaux d’infrastructures 

Le Promoteur s’engage à réaliser à ses seuls frais tous les Travaux d’infrastructures tels que repris dans 

le Projet d’exécution, selon les indications des services techniques de la Ville et sous la surveillance du 

bureau d’ingénieurs-conseils agréé au Luxembourg mandaté par le Promoteur avec l’accord de la Ville, 

qui ne pourra être refusé ou retardé que pour motifs légitimes, objectifs et dûment justifiés, liés 

notamment aux compétences, à l’expérience ou à l’indépendance du bureau proposé.  

Tous les frais relatifs à la surveillance des Travaux d’infrastructures sont à la charge exclusive du 

Promoteur qui sera tenu de se conformer aux décisions pouvant être prises au cours des travaux. Il est 

expressément précisé que les "décisions" incluent notamment toute modification des ouvrages, plans, 

ou choix techniques rendue nécessaire par une évolution de la législation, des normes 

environnementales, d'accessibilité ou de sécurité applicables aux Travaux d’infrastructures. 

Le Promoteur devra souscrire à sa charge exclusive une assurance « tous risques chantier » et en 

justifier auprès des services techniques de la Ville avant tout commencement des travaux. Un état des 

lieux contradictoire, réalisé par un expert assermenté à la charge et aux frais exclusifs du Promoteur, 

des immeubles et constructions adjacents est à réaliser et à transmettre aux services techniques de la 

Ville avant tout commencement de travaux. 

Lors de l’exécution des Travaux d’infrastructures, le Promoteur s’en tiendra aux instructions des 

administrations compétentes et réalisera tous les Travaux d’infrastructures ainsi que tous les travaux 

connexes, de quelle nature qu’ils soient, selon les règles de l’art et conformément à la réglementation 

en vigueur. 
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Des réunions de chantier auront lieu régulièrement, conformément à la proposition de date fixe et de 

la fréquence telle que demandées dans l’article 2 de la présente Convention, en présence du 

Promoteur ou de son délégué, des bureaux d’études mandatés par le Promoteur, de l’entrepreneur 

commis et d’au moins un représentant ou un responsable des services techniques de la Ville.  

Le Promoteur doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour éviter toute atteinte à la salubrité 

ou sécurité publique ou toute dégradation des installations privées et publiques existantes. 

Les eaux souterraines et les eaux de surface pouvant surgir à l’occasion des Travaux d’infrastructures 

doivent être captées et déviées selon les règles de l’art et conformément à la réglementation en 

vigueur et ce, aux frais du Promoteur et sous sa seule responsabilité. 

De même, l’évacuation des eaux de surface des terrains voisins ou adjacents devra se faire aux frais du 

Promoteur. Aucune responsabilité actuelle ou future en rapport direct ou indirect avec l’évacuation 

des eaux de surface et aucune responsabilité de quelque nature qu’elle soit ne peut être mise à charge 

de la Ville. 

Les dépôts de matériaux et de décombres susceptibles d’entraver la libre circulation, de compromettre 

l’écoulement des eaux ou de nuire à la salubrité ou sécurité publique, sont prohibés. 

En cas de besoin ou sur demande des services techniques de la Ville, l’entreprise ou les entreprises 

mandatées par le Promoteur pour la réalisation des Travaux d’infrastructures se chargera du nettoyage 

de la voie d’approvisionnement ou de la voie de circulation du chantier avec les moyens appropriés, 

ce à ses/leurs frais exclusifs. 

CHAPITRE II : ASPECTS FINANCIERS 

Article 4. Financement des Travaux d’infrastructures 

Le raccordement aux infrastructures et à la voirie en place et/ou adjacente au PAP, se fera aux frais du 

Promoteur, sur base de toutes les autorisations règlementaires requises pour l’exécution de ces 

travaux et suivant les indications de la Ville. 

Les frais éventuels pour transformer, déplacer et/ou adapter des infrastructures existantes, sont à la 

charge du Promoteur, pour peu qu’il s’agisse de travaux directement liés à la viabilisation des fonds 

couverts par le PAP. 

Le Promoteur posera à ses frais pour chaque lot privé les raccordements à la canalisation et aux divers 

réseaux (SUDSTROUM, POST, etc…) jusqu’à la limite de propriété des terrains des futures propriétés 

privées.  

En cas de carence du Promoteur dans l’exécution de ses obligations résultant de la présente 

Convention et en particulier en cas de non-réalisation totale ou partielle des Travaux d’infrastructures 

par le Promoteur, d’exécution non-conforme des Travaux d’infrastructures par le Promoteur ou de 

retard dans l’exécution des Travaux d’infrastructures par le Promoteur,  après un avertissement par 

lettre recommandée avec accusé de réception restée sans suites ou sans les suites voulues pendant 

un délai de quinze (15) jours calendriers, lesdits travaux pourront être effectués par la Ville aux frais 

du Promoteur, en faisant notamment appel aux garanties bancaires à première demande précisées à 

l’article 5 de la présente Convention. 
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Article 5. Garanties 

Afin de garantir le parfait achèvement des Travaux d’infrastructures, le Promoteur devra présenter à 

la Ville, avant le début desdits travaux et par courrier recommandé, six (6) garanties bancaires à 

première demande suivant les montants détaillés ci-après, pour un montant total de 2.947.087,26€ 

TTC ( deux millions neuf cent quarante-sept mille quatre-vingt-sept euros et vingt-six centimes).  

Il est précisé que le montant de 2 947 087.26€ TTC a été calculé sur base de l’indice semestriel des prix 

de la construction publié par le STATEC en octobre 2025, égal à 1 173.24. Le montant global, 

respectivement le montant de chaque garantie bancaire à première demande à fournir par le 

Promoteur à la Ville avant le début des Travaux d’infrastructures, sera adapté par le Promoteur en 

fonction de l’indice semestriel des prix de la construction du STATEC tel qu’il sera applicable au jour de 

la remise des garanties. Au moins quinze (15) jours ouvrables avant la remise des garanties bancaires 

à première demande, le Promoteur devra communiquer à la Ville, pour validation, le montant des 

garanties tel qu’indexé conformément aux dispositions qui précèdent.  

Il est expressément convenu entre Parties que le montant global des garanties bancaires à première 

demande à fournir par le Promoteur à la Ville ne pourra jamais être inférieur au montant de                     

2 947 087.26 € TTC (indice semestriel des prix de la construction du STATEC d’octobre 2025 égal à 1 

173.24), de sorte que si par application de l’indice semestriel des prix de la construction du STATEC tel 

qu’il sera applicable au jour de la remise des garanties, le montant global desdites garanties devait être 

inférieur au montant total de 2 947 087.26 € TTC (indice semestriel des prix de la construction du 

STATEC d’octobre 2025 égal à 1 173.24), l’indice ne sera pas appliqué. 

Ces garanties à première demande doivent être établies sur base du modèle qui figure en annexe n°5 

et émaner d'une institution financière à approuver par la Ville qui ne pourra refuser que pour des 

motifs légitimes, objectifs et dûment justifiés. Les six (6) garanties bancaires, ont été définies selon le 

phasage des Travaux d’infrastructures (Phase 1 et Phase 2A+B) et les tranches de travaux (a), (b) et (c), 

dont le plan est transmis en annexe n°4 de la présente Convention et comme suit :  

(a) Terrassement et pose des canalisations pour l’assainissement du site ainsi que la pose de tous 

les équipements collectifs en réseau souterrain. 

(b) Pose des bordures, files de pavés, trottoirs, candélabres, mise en œuvre de la couche 

« Binder » dans les rues. 

(c) Dernière couche de roulement avec réception définitive des travaux prévus au Projet 

d’exécution. 

Détails des garanties : 

- Garantie 1 : Phase 1 tranche (a) : 1 914 256.39 € TTC 

- Garantie 2 : Phase 1 tranche (b) : 454 215.35 € TTC 

- Garantie 3 : Phase 1 tranche (c) : 45 870.49 € TTC 

- Garantie 4 : Phase 2A+B tranche (a) : 366 027.13 € TTC 

- Garantie 5 : Phase 2A+B tranche (b) : 150 429.79 € TTC 

- Garantie 6 : Phase 2A+B tranche (c) : 16 288.11 € TTC 

Ces garanties devront permettre à la Ville, en cas de non-observation par le Promoteur de ses 

obligations telles que résultant de la présente Convention, d’effectuer les Travaux d’infrastructures du 

PAP. 
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Les six (6) garanties pourront être libérées progressivement à la fin de chaque tranche des travaux 

concernés sur demande du Promoteur adressée par courrier recommandé à la Ville. Elles seront 

libérées à 100% à la fin de chaque tranche concernée, étant précisé qu’à chaque demande de 

restitution d’une garantie par le Promoteur, les travaux présentés comme achevés et jusque-là 

couverts par cette garantie devront, préalablement à sa libération, avoir fait l’objet d’une réception 

définitive sans réserve telle que décrite à l’article 6 de la présente Convention. 

Article 6. Achèvement et réception des Travaux d’infrastructures 

En fonction de l’avancement des Travaux d’infrastructures, et pour libérer successivement les 

garanties à première demande mentionnées à l’article 5 de la présente Convention, l’achèvement de 

certaines tranches des Travaux d’infrastructures devra être constaté par un procès-verbal de réception 

sans réserve à signer par les Parties et dont la date et les conditions de constat sont à fixer d’un 

commun accord entre les Parties. 

Les Travaux d’infrastructures des phases 1 (a), 1 (b), 2 A+B (a) et 2 A+B (b) telles que décrites à l’article 

5 de la présente Convention sont considérés comme parfaitement achevés et en état d’être 

réceptionnés, lorsque la couche de roulement dite « provisoire » prévue dans chacune de ces phases 

est terminée.  

Les Travaux d’infrastructures des phases 1 (c), et 2 A+B (c) telles que décrites à l’article 5 de la présente 

Convention sont considérés comme parfaitement achevés et en état d’être réceptionnés, lorsque la 

couche de roulement définitive est exécutée selon les règles de l’art.   

Cette dernière devra être réalisée en une seule fois pour la totalité des rues et surfaces concernées 

par les Travaux d’infrastructures ou les phases de Travaux d’infrastructures définies à l’article 5 de la 

présente Convention.  

Après achèvement des Travaux d’infrastructures, le Promoteur remettra à la Ville un plan détaillé, 

comme construit (plan as built), qui indiquera exactement l’emplacement des réseaux ainsi que tous 

les raccords particuliers sur les places à bâtir privées, y compris les profondeurs sous chaussée. 

Seront remis 2 jeux de plans sur papier et un jeu de plan sous le format informatique « dwg » et « pdf». 

Y seront également reprises, les emprises pour les servitudes dont sont grevés les fonds, 

conformément à la Partie graphique. 

Un contrôle par caméra de toutes les canalisations enterrées (eaux pluviales & usées) est à réaliser 

avant la mise en œuvre des revêtements définitifs. Une copie du rapport du passage caméra ainsi que 

le CD y relatif sont à remettre aux services techniques de la Ville.  

En cas de litige quant à la qualité et à la bonne exécution des Travaux d'infrastructures, ou à leur état 

d’achèvement, il sera procédé, aux frais du Promoteur, à une expertise par un homme de l'art agréé, 

désigné d’un commun accord des Parties, ou faute d'accord entre elles, par le Président du Tribunal 

compétent, siégeant comme juge des référés. 
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CHAPITRE III : AUTORISATIONS DE CONSTRUIRE 

Article 7. Demandes d’autorisation de construire 

En exécution du PAP et des règlements communaux, une autorisation individuelle devra être sollicitée 

auprès de la Ville pour toute construction, respectivement tout groupe de constructions. Les 

constructions seront implantées et conçues conformément à la Partie graphique et la Partie écrite et 

à toute autre réglementation en vigueur. 

Article 8. Réalisation de logements abordables 

Conformément à l’article 29, paragraphe 2, alinéa 4, de la loi acdu, le pourcentage total à consacrer 

à la réalisation de logements abordables s’élève à 10 % de la SCB dédiée au logement, ce qui équivaut 

en l’espèce à 2898 m² de SCB, étant donné qu’une SCB totale minimum de 28 978 m² est dédiée au 

logement sur l’ensemble du PAP de 67 850 m² de SCB. 

Par ailleurs il est rappelé que la réalisation des logements abordables par le Promoteur ainsi que la 

gestion de ces logements dans le cas de locations abordables ou la vente de ces logements, sont 

soumises à la règlementation en vigueur telle que définie dans la loi du 7 août 2023 relative au 

logement abordable.  

Compte tenu des accords conclus entre l’Etat et le Promoteur, un contrat de réservation pour 

l’acquisition de logements abordables suivant le régime de la Vente en Etat Futur d’Achèvement dite 

« VEFA » a été signé en date du 22 juillet 2025 entre ces parties et a défini ce qui suit :  Les lots définis 

pour la réalisation du logement abordable sont compris dans le lot 1, plus précisément les lots 1P et 

1L du PAP, d’une SCB de 5 695 m², respectivement d’une SCB de 4 549 m², soit un total de 10 244m². 

En cas de modification de l’affectation au logement abordable d’autres lots du PAP, en dehors des lots 

1P et 1L, le Promoteur devra prévoir un avenant à la présente Convention qui restera soumis à 

l’approbation du Conseil Communal.  

Les lots réservés à ces 10 244 m2 de SCB correspondant à 87 logements sont les suivants : 

Lot PAP SCB 

 Nombre 

d’unités 

minimales 

Nombre 

d’unités 

maximales 

Date prév. 

Démarrage 

travaux 

Date prév. 

Livraison 

Lot 1P 5 695m²  48 unités 48 unités            2026  2030  

Lot 1L 4 549 m²  39 unités 39 unités            2026 2030 

 
Le prix de ces logements est fixé à 6 939.20€ TTC /m2 SUH, à l’indice semestriel des prix de la 
construction du STATEC d’avril 2024, par m2 de surface utile d’habitation dite « SUH ». 
Le prix comprend un emplacement de parking couvert et toutes les surfaces annexes potentielles qui 
seront créées lors de l’élaboration des APS et APD et se décompose comme suit : 
 

- Quote part Terrain : 1 630.72 € TTC / m² SUH (terrain net)  
- Quote part Frais études : 346.96 € TTC / m² SUH (TVA 17%) 
- Quote part Construction : 4 961.52€ TTC / m² SUH (TVA 17%) 

 
Les surfaces utiles d’habitation (ci-après dénommées « SUH ») telles que définies dans le Règlement 

ministériel du 5 mai 2025 instituant un Cahier des Charges pour le développement de logements 
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abordables, correspondent à minimum 75% de la SCB totale, ce pourcentage pouvant varier 

légèrement en fonction de l’immeuble.  

Seules les quote-part relatives aux frais d’études et à la construction seront indexées en fonction de la 

variation de l’indice semestriel correspondant au coût de la construction publiée par le STATEC.  

Le nouvel indice sera, pour tous les logements abordables d’un même immeuble, l’indice en vigueur 

au moment de l’établissement de factures d’appels de fonds par le Promoteur à l’acquéreur, ici l’Etat. 

La quote-part Terrain fixée à 1 630.72 € TTC / m² SUH, n’est pas soumise à la TVA et ne pourra pas être 

indexée en fonction de la variation de l’indice semestriel correspondant au coût de la construction 

publiée par le STATEC. 

Pour les quotes-parts Construction et Etudes, la TVA applicable sera celle en vigueur au moment de 

l’établissement de factures d’appels de fonds par le Promoteur à l’Etat. 

Il est donc expressément convenu, que le prix arrêté reste fixe quelle que soit la quantité de  surfaces 

annexes réalisées, comme les espaces verts privés définis dans le PAP, les surfaces ou espaces de 

circulation, les caves, les  locaux techniques, les locaux poussettes, les locaux vélos, les locaux de 

dépôts, les locaux poubelles, les locaux dont la hauteur sous plafond est inférieure à 1.80m, et de 

manière générale toutes les surfaces non aménageables nécessaires à l’exploitation et au bon 

fonctionnement des bâtiments. 

Toute modification du prix, des typologies définies ou toutes autres conditions de réalisation de ces 

logements abordables devra être transmise préalablement à leur réalisation par courrier recommandé 

aux services techniques de la Ville pour information.  

CHAPITRE IV : CESSIONS ET SERVITUDES 

Article 9. Cession des terrains réservés à la voirie et aux équipements publics 

Conformément au point (1) de l’article 34 de la loi acdu, les fonds compris dans le PAP et qui sont 

réservés à des constructions ou aménagements publics propres à ce PAP seront cédés gratuitement à 

la Ville après la réception définitive des Travaux d’infrastructures. Cette cession de terrain est estimée 

à 19,40 % des surfaces du PAP. Bien que la cession soit inférieure à 25%, celle-ci ne donnera lieu à 

aucun paiement en faveur de la Ville, conformément à la délibération du Conseil Communal du 25 

janvier 2019 portant approbation du PAP, étant donné qu’aucune mesure urbanistique dans l’intérêt 

du PAP ne doit être réalisée. 

La délimitation et la contenance exactes des fonds mentionnés ci-avant, telles que reprises par la Partie 

graphique, tout comme la délimitation, la contenance exacte et toute autre désignation cadastrale des 

différents lots privés, seront confirmées par mesurage cadastral réalisé par un géomètre officiel aux 

frais exclusifs du Promoteur. 

Dès la signature de la présente Convention, les fonds à céder feront l’objet d’un mesurage cadastral à 

charge du Promoteur et seront ensuite cédés à la commune. L’acte notarié de cette cession se fera au 

plus tard dans un délai de 6 (six) mois après la réception définitive des Travaux d’infrastructures. Les 

frais d’acte notarié seront également à charge du Promoteur. 

Obligation de publicité 

Le Promoteur informera les futurs propriétaires des lots privés des frais leur incombant dans le cadre 

de la réalisation des constructions, notamment des taxes d’autorisation et de raccordement ou encore 

du montant de la participation aux frais pour les équipements collectifs, le cas échéant. 
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CHAPITRE V : DISPOSITIONS FINALES 

Article 10. Cession de la présente Convention à un tiers 

La présente Convention pourra être cédée par le Promoteur à un tiers, sans que l’accord de la Ville ne 

soit requis, ni sur la cession, ni sur l’identité du cessionnaire, à condition que le Promoteur impose à 

ce tiers le respect des conditions et obligations fixées dans la présente Convention. La Ville sera 

informée de la cession par le Promoteur dans un délai de quinze (15) jours calendriers via un courrier 

recommandé avec accusé de réception, lequel contiendra également l’engagement exprès et 

inconditionnel du cessionnaire de respecter les conditions et obligations résultant de la présente 

Convention. 

Pour le cas où de futurs projets de tiers devraient profiter des infrastructures réalisées et financées 

par le Promoteur dans le cadre de la réalisation du PAP, objet de la présente, la Ville imposera à ces 

tiers au plus tard dans la convention d’exécution relative à ces projets de participer aux frais de 

réalisation des infrastructures dont ils profitent. 

Article 11.  Loi applicable et juridiction compétente 

La présente Convention est soumise à la législation en vigueur au Grand-Duché de Luxembourg. Seuls 

les tribunaux du Grand-Duché de Luxembourg sont compétents. 

Article 12. Annexes 

Les Annexes suivantes font partie intégrante de la présente convention :  

Annexe n°1 : Extrait RCSL du Promoteur  

Annexe n°2 : Extrait cadastral  

Annexe n°3 : Projet d’Exécution  

Annexe n°4 : Phasage des Travaux d’infrastructures  

Annexe n°5 : Modèle de garantie bancaire à première demande 

Article 13 Divers 

Les Parties s’engagent à exécuter la présente Convention en parfaite bonne foi et s’engagent, en cas 

de litige, à faire leurs meilleurs efforts pour trouver un arrangement amiable à leur désaccord.  

Le Promoteur s’engage à notifier à la Ville toute modification statutaire concernant sa transformation, 

son changement de dénomination ou de raison sociale, le transfert de son siège social, de même que 

la modification de ses gérants, par lettre recommandée avec accusé de réception au plus tard dans un 

délai de quinze (15) jours calendriers à compter de la date de survenance de l’événement en question.   

Les frais d’enregistrement de la présente Convention sont à charge du Promoteur. 

La présente Convention a été établie en 3 exemplaires, chaque Partie reconnaissant avoir reçu au 

moins un original paraphé et signé. 

Toute modification ou tout amendement à la présente Convention devra intervenir par écrit et sous la 

forme expresse d’un avenant signé conjointement par les Parties.  
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La présente Convention est soumise à l’approbation tant du Conseil Communal que du Ministre ayant 

l’aménagement communal dans ses attributions. Elle ne pourra partant produire d’effets que suite à 

ces approbations. 

Ainsi établie à Esch-sur-Alzette,  le  

 

Pour la Ville d’Esch-sur-Alzette,   Pour le Promoteur, 

Le collège des bourgmestre et échevins  Lankelz Foncier Sàrl 

 

 

Monsieur Christian WEIS, Bourgmestre,    

  

 

 

Monsieur Meris SEHOVIC, Echevin,     

 

 

 

Monsieur André ZWALLY, Echevin,      

 

 

 

Monsieur Pim KNAFF, Echevin,      

 

 

 

Monsieur Bruno CAVALEIRO, Echevin 


